
Edito : Pour un plan B en l’Europe
En septembre 2015, à la fête de l’humanité,  
je lançais aux cotés de Stefano Fassina, dé-
puté, ancien vice-ministre de l’Economie et 
des Finances (Italie), Zoe Konstantopoulou, 
présidente du Parlement hellénique (Grèce), 
Oskar Lafontaine, ancien ministre des Fi-
nances, co-fondateur de Die Linke (Alle-
magne) et Yannis Varoufakis, député, ancien 
ministre des Finances (Grèce) une proposi-
tion pour un plan B en Europe. Cette initia-
tive a été suivie d’un sommet international 
du plan B à Paris en janvier 2016 et d’autres 
à venir...

Voici la déclaration initiale :

Le 13 juillet, le gouvernement grec démocra-
tiquement élu d’Alexis Tsipras a été mis à 

genoux par l’Union européenne. « L’accord » 
du 13 juillet est en réalité un coup d’Etat. Il 
a été obtenu par la fermeture des banques 
grecques par la Banque centrale européenne 
(BCE) et la menace de ne pas les autoriser 
à rouvrir tant que le gouvernement grec 
n’accepterait pas une nouvelle version d’un 
programme qui a échoué. Pourquoi ? Parce 
que l’Europe officielle ne pouvait pas sup-
porter l’idée qu’un peuple souffrant de son 
programme d’austérité autodestructrice ait 
osé élire un gouvernement déterminé à dire 
« Non ! ».

Désormais, avec davantage d’austérité, da-
vantage de privatisations au rabais d’actifs 
publics, une politique économique plus irra-
tionnelle que jamais, et la misanthropie en 
guise de politique sociale, le nouveau mé-
morandum ne sert qu’à aggraver la Grande 
Dépression grecque et le pillage de la Grèce 
par des intérêts particuliers, grecs ou non.

Tirons les leçons de ce coup d’Etat finan-
cier. Cet euro est devenu l’instrument de 
la domination économique et politique de 
l’oligarchie européenne, cachée derrière le 
gouvernement allemand et qui se réjouit de 
voir Mme Merkel faire tout le « sale boulot 
» que les autres gouvernements sont inca-
pables de faire. Cette Europe ne produit que 
des violences dans les nations et entre elles 
: chômage de masse, dumping social féroce, 
insultes attribuées aux dirigeants allemands 
contre l’Europe du Sud et répétées par toutes 
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les « élites » y compris celles de ces pays. 
L’Union européenne alimente la montée de 
l’extrême-droite et est devenue un moyen 
d’annuler le contrôle démocratique sur la 
production et la distribution des richesses 
dans toute l’Europe.

Affirmer que l’euro et l’Union européenne 
servent les Européens et les protègent contre 
la crise est un mensonge dangereux. C’est 
une illusion de croire que les intérêts de l’Eu-

rope peuvent être protégés dans le cadre de 
la prison des règles de la zone euro et des 
traités actuels. La méthode Hollande-Renzi 
du « bon élève », en réalité du prisonnier 
modèle, est une forme de capitulation qui 
n’obtiendra même pas la clémence. Le pré-
sident de la Commission européenne Jean-
Claude Juncker l’a dit clairement : « il ne 
peut y avoir de choix démocratiques contre 
les traités européens ». C’est l’adaptation 
néolibérale de la « souveraineté limitée » 
inventé par le dirigeant soviétique Brejnev 
en 1968. A l’époque, les soviétiques écra-
saient le Printemps de Prague par les tanks. 
Cet été, l’Union européenne a écrasé le Prin-

temps d’Athènes par les banques.

Nous sommes déterminés à rompre avec 
cette Europe. C’est la condition pour recons-
truire des coopérations entre nos peuples 
et nos pays sur une base nouvelle. Com-
ment mener une politique de partage des ri-
chesses et de création d’emplois notamment 
pour les jeunes, de transition écologique et 
de refondation démocratique face à cette 
Union européenne ? Nous devons échapper 

à l’inanité et l’inhumanité des traités euro-
péens et les refonder afin d’enlever la cami-
sole de force du néolibéralisme, abroger le 
traité budgétaire, refuser le traité de libre-
échange avec les Etats-Unis (TTIP).

La période est extraordinaire. Nous faisons 
face à une urgence. Les Etats-membres 
doivent avoir l’espace politique qui permet 
à leurs démocraties de respirer et d’instau-
rer des politiques adaptées au niveau na-
tional, sans craindre d’être empêchés par 
un Eurogroupe autoritaire dominé par les 
intérêts du plus fort des Etats-membres et 
du monde des affaires, ni par une BCE utili-



sée comme un rouleau compresseur mena-
çant d’écraser tout « pays non coopératif » 
comme ce fut le cas avec Chypre ou la Grèce.

C’est notre plan A : travailler dans chacun 
de nos pays, et ensemble à travers l’Europe, 
à une renégociation complète des traités eu-
ropéens. Nous nous engageons à collaborer 
avec la lutte des Européens partout, dans 
une campagne de désobéissance aux pra-
tiques européennes arbitraires et aux règles 
irrationnelles jusqu’à ce que la renégocia-
tion aboutisse.

Notre première tâche est de mettre fin à l’ir-
responsabilité de l’Eurogroupe. La seconde 
tâche est d’en finir avec le caractère préten-
dument « indépendant » et « apolitique » de 
la Banque centrale alors qu’elle est haute-
ment politisée (de la façon la plus toxique), 
totalement dépendante de banquiers en fail-
lite et de leurs agents politiques, et prête à 
mettre fin à la démocratie sur une simple 
pression de bouton.

La majorité des gouvernements représen-
tant l’oligarchie européenne et se cachant 
derrière Berlin et Francfort, ont aussi un 
plan A : ne pas céder à la demande de dé-
mocratie des citoyens européens et utiliser 
la brutalité pour mettre fin à leur résistance. 
Nous l’avons vu en Grèce en juillet. Pour-
quoi ont-ils réussi à étrangler le gouverne-
ment démocratiquement élu de la Grèce ? 
Parce qu’ils avaient aussi un plan B : éjec-
ter la Grèce de la zone euro dans les pires 
conditions possibles en détruisant son sys-
tème bancaire et en achevant son économie.

Face à ce chantage, nous avons besoin de 
notre propre plan B pour dissuader le plan 
B des forces les plus réactionnaires et an-
ti-démocratiques de l’Europe. Pour renfor-
cer notre position face à leur engagement 
brutal pour des politiques qui sacrifient la 
majorité au profit des intérêts d’une infime 
minorité. Mais aussi pour réaffirmer le prin-

cipe simple que l’Europe n’est rien d’autre 
que les Européens et que les monnaies sont 
des outils pour soutenir une prospérité par-
tagée, et non des instruments de torture 
ou des armes pour assassiner la démocra-
tie. Si l’euro ne peut pas être démocratisé, 
s’ils persistent à l’utiliser pour étrangler les 
peuples, nous nous lèverons, nous les regar-
derons dans les yeux et nous leur dirons : 
« Essayez un peu, pour voir! Vos menaces 
ne nous effraient pas. Nous trouverons un 
moyen d’assurer aux Européens un système 
monétaire qui fonctionne avec eux, et non à 
leurs dépens ».

Notre plan A pour une Europe démocra-
tique, soutenu par un plan B qui montre 
que les pouvoirs en place ne peuvent pas 
nous terroriser dans la soumission, vise 
à faire appel à la majorité des Européens. 
Cela exige un haut niveau de préparation. 
Les éléments techniques seront enrichis par 
le débat. Beaucoup d’idées sont déjà sur la 
table : l’introduction de systèmes parallèles 
de paiement, les monnaies parallèles, la nu-
mérisation des transactions en euros pour 
contourner le manque de liquidités, les sys-
tèmes d’échange complémentaires autour 
d’une communauté, la sortie de l’euro et la 
transformation de l’euro en monnaie com-
mune.

Aucune nation européenne ne peut avancer 
vers sa libération dans l’isolement. Notre vi-
sion est internationaliste. En prévision de ce 
qui peut se passer en Espagne, en Irlande, 
pourquoi pas de nouveau en Grèce selon 
l’évolution de la situation politique, et en 
France en 2017, il faut travailler concrète-
ment ensemble à un plan B tenant compte 
des caractéristiques de chaque pays.

Nous proposons donc la tenue d’un sommet 
international pour un plan B en Europe, ou-
vert aux citoyens volontaires, organisations 
et intellectuels.



Ecologie :  la commission nous met en danger

En mars 2015, le Centre international de re-
cherche sur le cancer (CIRC), une agence de l’Or-
ganisation mondiale de la santé (OMS), a évalué 
le glyphosate, la substance active du RoundUp, 
l’herbicide le plus utilisé au monde et commer-
cialisé par la multinationale américaine Monsan-
to. Dans cette étude le CIRC estime que le glypho-
sate est « probablement cancérogène » pour 
l’être humain. Mais quelques mois plus tard, en 
novembre 2015 l’agence européenne de santé 
alimentaire (EFSA) publie a son tour une évalua-
tion du glyphosate, dans laquelle elle estime, au 
contraire, que le glyphosate « n’est probablement 
pas cancérogène ».

Ainsi, dans une procédure opaque, l’agence européenne a fondé son avis sur des études «scienti-
fiques» non-publiées dans leur intégralité et non validé par d’autres scientifiques ainsi que sur des 
études rédigées par le Groupe de travail européen sur le glyphosate, un consortium d’entreprises 
de l’agrochimie. De plus alors que pour produire un herbicide comme le RoundUp le glyphosate est 
utilisé avec des adjuvants, l’EFSA s’est limitée à évaluer le glyphosate pur. C’est à dire très éloigné 
des conditions réelles d’utilisation des herbicides.

Et il s’avère que justement l’autorisation du glyphosate dans l’UE prend fin au 30 juin 2016. La 
Commission européenne doit d’ici là décider de le garder ou non sur la liste de l’UE des substances 
actives autorisées, condition préalable pour permettre aux 28 de réévaluer l’autorisation des pes-
ticides qui contiennent du glyphosate sur leur territoire. Et la Commission semble bien souhaiter 
poursuivre l’utilisation de cette substance. En effet elle autorise sans cesse l’exploitation de nou-
velles plantes OGM résistantes aux glyphosate, c’est à dire génétiquement modifié pour supporter 
des fortes doses herbicide à base de glyphosate et qui dès lors, en encouragent l’utilisation.

L’usage massif de pesticides est aujourd’hui directement en cause dans des problèmes majeurs 
de santé publique (leucémies, autisme…). Les coupables sont connus : le lobby agrochimique et 
les agences européennes qui s’y soumettent. La souveraineté de nos décisions ne peuvent plus 
être abandonnées à la Commission européenne engluée dans une idéologie productiviste. Pour 
affronter les multinationales de l’agrochimie il nous faudra aussi sortir des traité européen et être 
la France insoumise.



Questions à la commission

Les producteurs d’OGM sont-ils des menteurs ?

Le Monde révèle aujourd’hui que plusieurs maïs transgéniques, commercialisés par l’agrochimiste 
suisse Syngenta, sont porteurs de modifications génétiques ne correspondant pas à celles fournies 
par le fabricant aux autorités européennes, et en particulier à l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments (EFSA), lors du processus d’autorisation.

Question écrite adressée à la Commission le 15 octobre 2015

La Commission refuse d’interdire des OGM

Nouvel exemple de l’absence de pouvoir du Parlement européen ce mercredi 3 février, le Parlement 
s’est opposé à l’autorisation de trois sojas OGM produits par Bayer et Monsanto. Or, comme il s’agit 
d’un acte d’exécution, l’objection du Parlement européen n’est pas juridiquement contraignante. 
Pour autant la Commission entend-t-elle enfin interdire ces OGM comme le demande les parlemen-
taires européens ?
Ces OGM sont résistants au glyphosate, la substance active de l’herbicide le plus vendu au monde : 
le RoundUp. Cette substance est également reconnue comme étant cancérigène. 
La Commission prend-t-elle la mesure de l’enjeu de santé publique dans la mise sur le marché de 
ces produits ?
Un documentaire sur la dangerosité de ces produits a récemment été diffusé sur une des chaines 
télévisés du service public français à ce sujet, la commission souhaite-t-elle que je lui en fasse par-
venir une copie afin d’éclairer ses futures décisions ?

Question adressée à la Commission le 16 février 2016

Après les mensonges de Volkswagen, voici le 
tour des fabricants suisses d’OGM de tromper les 
consommateurs et les institutions européennes. 
Comment la Commission explique-t-elle la dé-
faillance de l’autorité compétente ? Doit-on la 
soupçonner d’incompétence, de complaisance, 
ou de complicité avec les fraudeurs.

La Commission entend-elle prendre des mesures 
pour que l’Autorité européenne de sécurité des 
aliments procède à de réelle vérifications avant 
toute mise sur le marché ?

Alors que les maïs transgéniques incriminés sont autorisés à l’importation en Europe depuis plu-
sieurs années pour l’alimentation humaine et animale, la Commission a t-elle prévu de suspendre 
immédiatement l’autorisation de commercialisation ?



TTIP, TISA et nouveaux accords de libre échange

L’arrivée du TISA
Parallèlement au TTIP (ou TAFTA ou grand marché transatlantique) la Commission négocie en ce 
moment un accord international sur les services : le TISA , Trade in Services Agreement.

J’ai voté contre cet accord REDING (A8-0009/2016) en février 2016

Voici mon explication de vote :
L’accord sur le commerce des services (ACS ou TISA, Trade in Services Agreement) vise à réduire 
au maximum les barrières empêchant les entreprises de mener leurs activités de service dans un 
autre pays. Il s’agit de la prolongation de l’accord général sur le commerce des services (AGCS) mit 
en place en 1995. La droite et les socio-démocrates ont autorisé l’ouverture de ces négociations 
secrètes par un vote au Parlement européen en 2013. Outre les Etats-Unis et l’Union européenne 
(au nom de ses 28 Etats), 22 pays sont associés à ce jour aux négociations. Selon la définition de 
l’OMC, les services concernés sont « tous les services de tous les secteurs ». Le rapport propose ce-
pendant la mise en place de certains garde-fou sur les services publics et audiovisuels, les services 
non-existants (c’est à dire les futurs services environnementaux), les systèmes de sécurité sociale, 
de l’eau, de la santé. Mais ces garde-fous sont tout à fait hypocrites puisque basés sur la conception 
européenne des services publics qui prône l’ouverture à la concurrence systématique. Je maintien 
mon opposition à cet accord et vote contre

Les négociations du Grand Marché Transatlan-
tique continuent dans l’ombre
La Commission européenne continue de préparer le futur grand marché avec les États-Unis d’Amé-
rique.  Comme elle l’avait déjà évoqué, la Commission européenne a confirmé sa volonté de se pas-
ser d’une ratification par les Parlements nationaux. Plus que jamais, son intention est d’imposer ce 
traité au mépris de toute procédure démocratique.



La Commission européenne veut donc imposer ce traité sans vote des Parlements nationaux de 
chaque pays de l’Union européenne. Selon le traité de Lisbonne, la politique commerciale est une 
« compétence exclusive » de l’Union européenne. Les États donnent les orientations puis la Com-
mission négocie les accords. En fin de parcours, le Parlement européen se prononce ainsi que les 
gouvernements des 28 pays, à la majorité. C’est la procédure dont la Commission rêve pour le 
Traité transatlantique. Mais entre ses rêves et la réalité, il y a un grand chemin.

Car le Traité transatlantique en préparation couvre un champ très large. L’objectif est de suppri-
mer les droits de douane et d’harmoniser les réglementations entre les États-Unis d’Amérique et 
l’Union européenne. Mais aussi de prévoir un mécanisme protégeant les intérêts des firmes trans-
nationales en créant des tribunaux privés spécialement pour elles, appelés tribunaux d’arbitrage. 
On connait les grandes figures des dangers multiples de ce projet : arrivage de poulet au chlore, 
de bœuf aux hormones, porte ouverte aux OGM et course au moins disant social et écologique… 

J’ai déjà eu l’occasion de les pointer à de nombreuses reprises depuis 2009, époque où j’étais seul 
à parler de ce projet.

Il est ainsi probable que le Traité transatlantique ne relève pas seulement de la « compétence ex-
clusive » de l’UE mais qu’il concerne aussi nombre de compétences toujours exercées par les États 
ou exercées en commun entre l’UE et les États. Dans ce cas, on parle d’un « accord mixte ». Or, 
les « accords mixtes » doivent non seulement être ratifiés par le Parlement européen et le conseil 
des gouvernements. Mais aussi par chacun des États-membres selon ses propres procédures. En 
France, un traité peut être ratifié par une simple loi votée au Parlement, mais aussi par référendum 
si le président de la République le décide ! Sans même penser à une telle procédure démocratique, 
la Commission européenne n’a aucune envie de jouer le Traité transatlantique à la roulette d’une 
ratification dans chacun des 28 pays. Car un seul vote « non », et tout serait bloqué !
Cette comédie a assez duré. Les négociations doivent être interrompues au plus vite.



Commission d’enquête

Mise en place d’une commission d’enquête sur 
la fraude aux émissions (affaire Wolkswagen)
Avec 283 députés j’ai demandé la création d’une commission d’enquête sur le scandale Volkswagen  
pour enquêter sur les allégations d’infraction et de mauvaise administration dans l’application du 
droit de l’UE par rapport aux mesures 
des émissions dans le secteur automo-
bile. Cette commission sera constitué 
de 45 membres et aura pour mission 
d’enquêter sur les infractions au droit 
de l’Union en ce qui concerne la me-
sure des émissions dans le secteur de 
l’automobile. 

J’ai voté pour la mise en place de cette commission, voici son mandat :

L’enquête vise à enquêter sur les allégations de contraventions au droit de l’Union et la mauvaise 
gestion présumée dans l’application du droit de l’Union, qui semblent être le fait de la Commission 
et des administrations publiques des États membres.
En particulier, la commission devra :
• enquêter sur l’échec présumé des autorités des États membres et de la Commission à agir au 

vu des éléments de preuve, incluant les rapports de 2011 et 2013 du Centre commun de re-
cherche de la Commission et celui du Conseil International sur le Transport Propre (ICCT), mis 
à disposition en mai 2014, sur des dépassements graves et persistants  des valeurs limites des 
émissions prescrites pour les véhicules en utilisation normale à l’article 5 (1) du règlement (CE) 
n° 715/2007 du Parlement européen et du Conseil du 20 juin 2007 relatif à la réception des 
véhicules à moteur au regard des émissions des véhicules particuliers et utilitaires légers (Euro 
5 et Euro 6) et aux informations sur la réparation et l’entretien des véhicules (ci-après – le règle-
ment (CE) n° 715/2007), et de faire respecter efficacement les exigences du règlement;

• enquêter sur l’échec présumé de la Commission à contrôler les cycles d’essai utilisés pour me-
surer les émissions et de les adapter si ils ne sont plus adéquats ou ne reflètent plus les émis-
sions réelles, de manière à refléter correctement les émissions générées par la conduite réelle 
sur route, comme l’exige l’article 14 (3) du règlement (CE) n° 715/2007;

• enquêter sur l’échec présumé de la Commission et des autorités des États membres à prendre 
des mesures appropriées et efficaces pour faire respecter l’interdiction explicite de dispositifs 
d’invalidation, comme prévu à l’article 5 (2) du règlement (CE) n° 715/2007;

• enquêter sur l’échec présumé de la Commission à introduire des tests et à adopter des mesures 
concernant l’utilisation des dispositifs d’invalidation, comme prévu à l’article 5 (3) du règle-
ment (CE) n° 715/2007;

• enquêter sur l’échec présumé des États membres de fixer des dispositions concernant les sanc-
tions effectives, proportionnées et dissuasives applicables en cas de violation par les fabricants 
des dispositions du règlement (CE) n° 715/2007, y compris l’utilisation de dispositifs d’invali-
dation, le refus de donner accès à l’information et la falsification des résultats des tests pour 



homologation de type ou de conformité en service, tel que requis par l’article 13 (1) et 13 (2) du 
présent règlement;

• enquêter sur l’échec présumé des Etats membres à prendre toutes les mesures nécessaires pour 
veiller à ce que les dispositions sur les sanctions applicables aux violations du règlement (CE) n° 
715/2007 soient mises en œuvre, conformément à l’article 13 (1) du présent règlement;

• recueillir et analyser des informations pour savoir quand les Etats membres ont omis de re-
fuser, pour des motifs liés aux émissions, d’accorder l’homologation CE ou l’homologation 
nationale pour de nouveaux types de véhicules qui ne sont pas conformes au règlement (CE) n° 
715/2007 et ses mesures d’exécution, comme l’exige l’article 10 (2) du présent règlement;

• recueillir et analyser des informations pour savoir si les États membres qui ont accordé une 
homologation CE, qui s’est ensuite révélée non conformes au type qu’ils ont homologué, ont 
omis de prendre les mesures nécessaires, y compris, le cas échéant, le retrait de l’homologation, 
pour s’assurer que les véhicules de production, systèmes, composants ou entités techniques, 
soient mis en conformité avec le type approuvé, comme prévu à l’article 30 (1) de la directive 
2007/46 / CE du Parlement européen et du Conseil du 5 Septembre 2007, fixant un cadre pour 
la réception des véhicules à moteur et de leurs remorques et des systèmes, composants et enti-
tés techniques destinés à ces véhicules (ci-après la directive 2007/46 / CE);

• recueillir et analyser des informations pour savoir si les États membres qui ont accordé une ho-
mologation CE en ayant omis de prendre les mesures, ou en ayant omis de prendre des mesures 
dans les six mois, suite à une demande d’un autre État membre ayant démontré que ces véhi-
cules, les systèmes, composants ou entités techniques distinctes n’étaient pas conformes au 
type homologué, pour vérifier que les véhicules, systèmes, composants ou entités techniques 
en production sont conforme, et si ce n’est pas fait, de prendre des mesures pour veiller à ce 
qu’ils soient mis en conformité au type homologué tel que requis par l’article 30 (3) et (4) de la 
directive 2007/46 / CE;

• faire les propositions qu’elle juge nécessaires à ce sujet.


